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PLAN D’ARGUMENTATION DE LA FCEI 

 

L’INTERVENANTE SOUMET RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT : 

1. La FCEI a analysé la totalité de la preuve présentée et s’est attardée sur huit sujets 
pour lesquels elle a suggéré des recommandations initiales dans sa preuve 
C-FCEI-0023. 

2. Après avoir analysé la preuve et les réponses aux demandes de renseignements, de 
même que les témoignages à l’audience, la FCEI réaffirme la majeure partie de ses 
recommandations déjà formulées dans sa preuve, mais apporte des nuances.  

I. RECOMMANDATIONS QUANT À L’ÉVALUATION DE LA POSITION 
CONCURRENTIELLE 

3. Comme la FCEI le rappelle dans sa preuve, la position concurrentielle du gaz 
naturel pour Énergir s’apprécie par rapport aux sources concurrentes. Dans le cas 
des petits clients, ces sources sont le mazout léger et l’électricité. 

4. La FCEI souhaite voir l’évaluation de la position concurrentielle bonifiée de 
manière à offrir un portrait plus représentatif de la situation actuelle. 

5. En conséquence, le calcul de tous les intrants pertinents doit en faire partie. 
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Inclusion du coût des équipements au plan d’approvisionnement 

6. Voir le mémoire de la FCEI (C-FCEI-0023 p. 3). 

7. La FCEI retient des propos d’Énergir que la position concurrentielle est surtout 
pertinente eu égard aux ajouts de clients (voir les notes sténographiques du 
7 septembre 2022, lesquelles appuient la pertinence de tenir compte du coût des 
équipements, p. 261 ligne 22 à p. 262 ligne 7). 

Inclusion du tarif de verdissement 

8. Voir le mémoire de la FCEI (C-FCEI-0023 p. 3). 

9. L’impact du tarif de verdissement est appelé à croître avec la hausse de livraisons 
de GNR à venir. 

Inclusion du (100% gaz et biénergie) devrait également être évaluée avec une 
consommation de GNR de 10%, 80 % et 100% et en tenant compte de la hausse 
anticipée du prix du GNR 

10. Voir le mémoire de la FCEI (C-FCEI-0023 p. 3 et 4). 

11. Il faut, entre autres, tenir compte des accroissements obligatoires potentiels de 
consommation, notamment de l’État. 

II. RECOMMANDATION QUANT À LA RÉDUCTION DES GES ET 
CONSOMMATION VOLONTAIRE DE GNR 

12. Voir le mémoire de la FCEI (C-FCEI-0023 p. 4 à 6). 

13. Énergir évolue dans un environnement réglementaire de plus en plus exigeant à cet 
égard, en plus de s’être fixé des cibles ambitieuses de réduction de GES et de 
carboneutralité. 

14. Si la Régie devait autoriser les coûts relatifs à l’achat de GNR, la FCEI recommande 
d’exiger que ces achats soient répartis entre les comptes de manière à minimiser les 
coûts d’approvisionnements en gaz naturel encourus par Énergir à titre de client du 
service de distribution. De plus, la FCEI recommande que ces achats soient limités 
aux quantités requises pour éviter l’imposition du tarif de verdissement. 

III. RECOMMANDATION QUANT À LA PROPOSITION D’UN OUTIL DE 
MAINTIEN DE LA FIABILITÉ SOUS FORME DE GNL 

15. Voir le mémoire de la FCEI (C-FCEI-0023 p. 6 à 9). 

16. Voir la présentation de la FCEI déposée en audience (C-FCEI-0028). 
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17. À la lecture de la preuve, la proposition d’Énergir repose sur trois ressources pour 

assurer un maintien de la fiabilité :  

 le GNL disponible dans l’espace réservé par GM GNL pour transfert dans 
le fond de prévoyance; 

 si le point précédent n’est pas possible, agir par des échanges dans le temps; 

 s’il n’y a pas de succès aux deux points précédents, il y a la possibilité de 
recourir aux marchés secondaires. 

18. L’un des premiers enjeux ayant inquiété la FCEI a trait à la sécurité des 
approvisionnements. À l’audience, le témoin de la FCEI affirme ce qui suit : 

D’abord parce que dans cette proposition-là, bien, la sécurité des 
approvisionnements reposait, d’une certaine façon, sur la façon dont GM GNL 
allait gérer la situation, qu’est-ce qu’ils allaient réserver comme transport en 
fonction des obligations qu’ils avaient, incluant celles d’assurer l’outil de maintien.  

Et tout ça est un peu à l’extérieur, d’une certaine façon, de votre regard. Donc, 
c’est comme si on s’en remettait un petit peu à GM GNL, d’une certaine façon, 
pour assurer la fiabilité des approvisionnements. 

Il faut comprendre que l’outil de maintien, c’est quelque chose qui est utile à 
l’hiver extrême. Donc, c’est une situation où le plan d’approvisionnement est 
défini par l’hiver extrême. Mais on sait, avec l’expérience, parce qu’en deux mille 
treize, deux mille quatorze (2013-2014), deux mille quatorze, deux mille quinze 
(2014-2015), notamment, on l’a vécu, on avait un plan d’approbation qui était à 
l’hiver extrême puis on a eu quelque chose qui ressemblait à un hiver extrême. Puis 
le nombre de journées d’interruption a été très important. 

Alors, si GM GNL devait s’appuyer, par exemple, sur la capacité de distribution 
interruptible au tarif D5, ça pourrait poser problème. Hum... 

Et évidemment, si on regarde par exemple... la réservation qu’a faite GM GNL 
d’espace, par exemple dans le présent dossier, qui est à cinq mille dix trois M3 
(5 000 10(3)m(3)), puis quand qu’on regarde leur capacité de distribution ferme... 
ce qu’on peut calculer, là, c’est que pour répondre à la demande maximale en outil 
de maintien, là, qui correspond à la capacité réservée, bien ça peut quand même 
prendre beaucoup... ça correspond quand même à beaucoup de journées de 
liquéfaction, là. 
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Lorsque je... ce qu’on calcule, ce qu’on met ici, là, c’est que ça peut représenter à 
peu près douze pour cent (12 %) de la capacité de liquéfaction totale de GM GNL 
en hiver. Capacité de liquéfaction. Donc, ce n’est pas négligeable ce que GM GNL 
a l’obligation de fournir pour l’outil de maintien.1 

[Nos soulignements] 

19. Les préoccupations liées au choix fait par un tiers sont les suivantes : 

 la sécurité d’approvisionnement repose donc en partie sur les décisions de 
GM GNL; 

 une démonstration que GM GNL peut rencontrer ses obligations serait à 
exiger, dont celle envers Énergir, de manière fiable. 

Une autre source de préoccupation, puis peut-être encore plus, je vous dirais, 
c’était surtout qu’ultimement, la fiabilité de tout ça reposait sur le recours à du 
transport sur le marché secondaire. Et historiquement, Énergir a toujours... a 
toujours mentionné qu’elle ne pouvait pas s’appuyer sur l’espoir qu’en cours 
d’hiver, elle pourrait trouver du marché si le besoin se présentait. 

Et donc, ça, c’était un certain changement de paradigme pour nous, et puis on 
pensait que ça méritait au minimum d’être validé de manière plus formelle, là, que 
cet... que cet outil-là serait... c’était raisonnable d’anticiper que ces outils-là 
seraient disponibles. 

Et donc, ce qu’on a recommandé, c’est qu’il y ait une démonstration qui soit faite, 
qu’effectivement, on n’était pas en train de mettre la sécurité des 
approvisionnements à risque avec cette proposition-là.2 

[Nos soulignements] 

20. Selon la preuve au dossier, il n’y a pas d’urgence à approuver la proposition, car 
les impacts financiers apparaissent modestes et la solution actuelle fonctionne 
bien : 

Et donc, la dernière chose, c'était que dans le fond, finalement, étant donné que le 
modèle actuel fonctionne, là, somme toute et que les enjeux économiques sont 
assez faibles, si on a un doute par rapport à la capacité de cet outil de maintien là, 
d'assurer la sécurité des approvisionnements, bien, je pense que la seule chose sage 
à faire, c'est de simplement s'assurer qu'on est capables de... d'évacuer ces doutes-

 
 
 
1 Notes sténographique du 8 septembre 2022, p. 242-243 (témoignage de M. Gosselin). 
2 Notes sténographiques du 8 septembre 2022, p. 243 (témoignage de M. Gosselin). 
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là avant d'aller de l'avant et de toute façon, l'outil de maintien, on n'en a même pas 
besoin dans le plan présentement, donc, ça n'a aucun impact sur le dossier actuel.3 

21. Le modèle proposé à l’audience par Énergir repose sur quatre ressources : 

 GNL disponible pour transfert dans le fond de prévoyance; 

 échanges dans le temps; 

 marché secondaire; et 

 priorité ultime sur le GNL produit. 

22. Cette nouvelle façon de présenter les choses rassure, d’une certaine manière, la 
FCEI : 

Maintenant, j'en viens à ce qui a été mentionné ce matin. Ce qu'on a compris ce 
matin, c'est que, ce qu'on nous a dit, c'est bien, le modèle qui était proposé, dans le 
fond, ce n'est pas trois ressources qu'on a à notre disposition, mais c'est peut-être, 
dans le fond, quatre ressources. 

Ce qu'on nous a dit, c'est que dans le fond, d'abord on a, comme pour l'autre, du 
GNL qu'on peut transférer, là, lorsqu'on... Énergir en fait la demande au fonds de 
prévoyance, les échanges dans le temps, de la même façon, puis l'accès au marché 
secondaire. Mais on a rajouté une dernière chose et on a dit : ultimement, en dernier 
recours, là, c'est moins la daQ qui va aller, qui a la priorité sur le GNL qui est dans 
le réservoir. Peu importe que j'aie l'accord ou pas, finalement, de GM GNL, ce que 
l'on a compris du message, là, c'est que je peux simplement fermer le robinet, là, 
puis j'empêche GM GNL de remplir des camions puis je me l'accapare, le GNL 
qui est là, si j'en ai besoin pour ma clientèle. 

Alors, si c'est effectivement ça qui est le mode de fonctionnement, puis si c'est ça 
le pouvoir que la daQ a sur les inventaires qui sont dans les réservoirs, bien c'est 
sûr que ça change les choses, parce que là, le transport sur le marché secondaire, 
ce n'est plus le dernier, l'ultime moyen. L'ultime moyen vient carrément de dire à 
GM GNL : bien tout ça m'appartient, t'sais, tout ça, je le prends, j'en ai besoin parce 
qu'il y aura évidemment des compensations financières, là, mais je veux dire, 
c'est... je peux utiliser tout le GNL qui est là, ultimement, si j'en ai besoin. 

Et donc comme ça... ça fait en sorte que la sécurité ne repose plus sur la 
disponibilité de transport ultimement dans le marché secondaire, bien là, dans un 
contexte comme ça, on n'aurait pas de problèmes avec l'enjeu de sécurité, 
l'approvisionnement. On pense que ça pourrait être acceptable, là, de ce point de 
vue là de la proposition. 

 
 
 
3 Notes sténographiques du 8 septembre 2022, p. 246-247 (témoignage de M. Gosselin). 
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Puis effectivement, dans un contexte comme ça, également, comme encore une 
fois le marché secondaire n'est plus l'ultime recours, bien effectivement, la 
question de l'optimisation du Plan d'approvisionnement de référence, 
effectivement, je pense, comme le suggérait monsieur Tremblay, ce matin, pourrait 
être traité à part de la question de l'outil de maintien. Donc, ça fait le tour de l'outil 
de maintien.4 

[Nos soulignements] 

23. En somme, si la Régie devait conclure que l’activité réglementée a, en dernier 
recours, l’autorité nécessaire pour s’accaparer l’ensemble du GNL en inventaire à 
l’usine LSR, la FCEI ne demande plus le rejet de la proposition sur l’outil de 
maintien.  

24. Elle maintient toutefois la recommandation de demander à Énergir de clarifier les 
critères qu’elle entend utiliser pour déterminer que des volumes de GNL doivent 
être placés dans le fonds de prévoyance et de les présenter lors du prochain dossier 
tarifaire puisque ce critère a un impact sur le partage des coûts de l’usine LSR. 

IV. RECOMMANDATION QUANT AU TAUX D’EFFRITEMENT 
APPLICABLE AU CALCUL DE LA RENTABILITÉ DES NOUVELLES 
VENTES 

25. Voir le mémoire de la FCEI (C-FCEI-0023 p. 9 à 14). 

26. La rentabilité du développement du réseau gazier demeure un enjeu important pour 
la FCEI, et ce, depuis le début de sa participation aux travaux de la Régie, soit 
depuis plus de vingt (20) ans. 

27. La Régie s’est aussi inquiétée, au dossier R-3867-2013, dans sa décision 
D-2018-080, du constat que les ventes réelles avaient la fâcheuse tendance à être 
constamment inférieures aux ventes prévues. 

28. Voir la présentation de la FCEI déposée en audience (C-FCEI-0029). 

29. À l’audience, le témoin de la FCEI affirme ce qui suit : 

Maintenant, le taux d'effritement des ventes. Bon, rapidement, là, bon, vous avez 
vu, dans la preuve, qu'on observe les taux d'effritement qui varient grandement 
selon quatre marchés différents dans les... dans les ventes. Et Énergir propose de 
dire : « Bien, malgré tout ça, nous on va conserver un taux d'effritement uniforme 
pour tous les marchés. » Et nous, on propose des taux distincts pour chaque marché 
de manière à représenter davantage la réalité, parce que c'est important quand on 
fait les analyses de rentabilité, de les faire le mieux possible, puis si on a dans un 
marché un taux d'effritement qu'on évalue à trente (30), trente-cinq pour cent 

 
 
 
4 Notes sténographiques du 8 septembre 2022, p. 247-249 (témoignage de M. Gosselin). 
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(35 %), mais qu'on utilise un taux de quinze pour cent (15 %), bien on est en train 
de... on est en train de surestimer beaucoup la rentabilité. Donc, est en train 
potentiellement de raccorder des clients qu'on ne devrait pas raccorder ou ne pas 
exiger des contributions qui devraient l'être, puis le nombre de clients est quand 
même significatif, là. On parle de plusieurs, quelques milliers, ou en tout cas, 
plus... entre un et deux milliers de clients par... par année. Donc, ce n'est pas 
négligeable.5 

[Nos soulignements] 

30. Énergir est en désaccord avec cette approche alors que la FCEI estime préférable 
d’ajuster le taux d’effritement au fur et à mesure que des améliorations seront mises 
en place. 

Alors, selon nous, plutôt que de présumer qu'on va être capable de corriger le taux 
d'effritement puis de... de mettre un taux d'effritement qui ne représente pas la 
réalité, on est mieux de mettre un taux d'effritement qui représente la réalité, puis 
au fur et à mesure qu'on aura identifié les causes d'effritement, puis qu'on aura 
identifié les façons de modifier notre prévision pour corriger l'effritement, et 
monsieur... je ne me souviens plus c'était qui le témoin d'Énergir, mais qui nous 
disait, je pense que c’est monsieur Bellavance, nous disait : « On va pouvoir faire 
du backtesting au moins partiellement, là, pour voir, bien, qu'est-ce que notre 
solution aurait permis comme amélioration. » 

Bien, quand on aura identifié les mesures, qu'on aura fait ces tests-là puis qu'on 
sera capable de revenir à la Régie puis dire : « Bien, voilà, je vais implanter les 
mesures, puis je pense qu'ils vont permettre de réduire le taux d'effritement de dix 
pour cent (10 %) », puis qu'on pourra nous présenter un peu ce qu'on a fait pour en 
arriver là, bien... bien oui, on pourra analyser ça, puis dire à ce moment-là : « On 
va réduire le taux d'effritement, puis on le fera au même moment. On réduira le 
taux d'effritement au même moment où on applique les nouvelles mesures de façon 
à ne pas avoir un décalage entre un taux d'effritement qui n'a rien à voir 
nécessairement avec l'effritement réel. » Et donc, ce qu'on propose, c'est justement 
qu'Énergir fasse ces analyses-là et nous revienne. 

Et Énergir disait que, bon, probablement il pourrait y avoir des résultats de ces 
analyses-là dans le courant de l’automne et on a un prochain dossier tarifaire qui 
va commencer avec une Phase 1 justement à la fin de l’hiver puis... puis au début 
de l’année prochaine. Alors je pense que le timing serait bon pour qu’ils nous 
fassent part de ce qu’ils ont... de ce qu’ils ont trouvé puis ce que ça peut avoir 
comme... comme impact sur le taux d’effritement. Puis à ce moment-là si la preuve 
le soutient, bien la Formation du prochain dossier tarifaire pourra revoir les taux 
d’effritement en vue de l’été qui s’en vient. Mais de présumer qu’on va réussir à 
l’avance, pour nous c’est très problématique.6 

 
 
 
5 Notes sténographiques du 8 septembre 2022, p. 249-250 (témoignage de M. Gosselin). 
6 Notes sténographiques du 8 septembre 2022, p. 252-254 (témoignage de M. Gosselin). 
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[Nos soulignements] 

31. La FCEI recommande donc d’appliquer des taux de 15% pour les ventes réalisées 
à l’interne par Énergir, de 30% dans le marché partenariat affaires et de 35% dans 
le marché partenariat résidentiel.  

32. La FCEI propose qu’Énergir fasse part du résultat de ses travaux à la Régie qui 
pourrait ensuite autoriser les ajustements appropriés aux taux d’effritement en 
phase 1 du dossier tarifaire 2023-2024 et des autres dossiers tarifaires par la suite. 

33. Ce suivi devrait également viser à mieux comprendre l’ampleur et les déterminants 
des pertes de clients et l’efficacité des mesures mises en place par Énergir pour y 
remédier. Toute l’information historique disponible depuis la compilation des 
données détaillées sur les pertes de clients devrait être exploitée. 

V. RECOMMANDATION QUANT À LA FONCTIONNALISATION DE LA 
COMPENSATION GES 

34. Voir le mémoire de la FCEI (C-FCEI-0023 p. 14). 

35. Voir la présentation de la FCEI déposée en audience (C-FCEI-0028). 

36. La FCEI recommande que la portion de la Compensation GES relative à la perte de 
revenus de transport soit fonctionnalisée à l’équilibrage.  

37. Énergir a indiqué vouloir répondre favorablement à cette demande la FCEI.7  

VI. RECOMMANDATION QUANT À LA SOCIALISATION DE CERTAINS 
COÛTS RELATIFS AUX TARIFS DE RÉCEPTION 

38. Voir le mémoire de la FCEI (C-FCEI-0023 p. 15). 

39. Voir la présentation de la FCEI déposée en audience (C-FCEI-0028). 

40. Énergir demande à la Régie de l’autoriser à intégrer à son coût de service en 
distribution les coûts d’investissements réalisés après la mise en service des 
installations des producteurs de GNR visant à remplacer ou à mettre à niveau les 
équipements en place.  

41. La FCEI soumet que si des investissements importants devaient être requis, ceux-ci 
devraient être à la charge du client, tel que le principe de causalité des coûts le 
demande.  

 
 
 
7 B-0185, pp. 36 et 37, réponse 9.3. 
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42. Ces derniers coûts doivent être reflétés au tarif de GNR et non au tarif de 

distribution.  

43. La FCEI propose que tout réinvestissement supérieur à 100 000 $ soit intégré au 
tarif de réception. 

44. Alternativement, la FCEI comprend qu’Énergir entend malgré tout exercer un suivi 
spécifique de l’ensemble des coûts relatifs à chaque tarif de réception8. Dans un tel 
cas, elle n’aurait pas d’objection à ce qu’aucun seuil ne soit établi si ces coûts sont 
présentés par point de réception à chaque dossier tarifaire (ou à chaque rapport 
annuel) et que la Régie peut alors faire une détermination quant à la socialisation 
de ces coûts9. 

VII. DOUBLE COMPTAGE DES RÉDUCTIONS DE GES RELATIVES AU 
PGEÉ 

45. Voir le mémoire de la FCEI (C-FCEI-0023 p. 15). 

46. Voir la présentation de la FCEI déposée en audience (C-FCEI-0028). 

47. La FCEI a demandé dans sa preuve écrite qu’Énergir justifie et clarifie sa 
proposition, ce qu’elle a fait au cours de l’audience. La FCEI retire donc sa 
recommandation initiale. 

VIII. RECOMMANDATIONS QUANT AUX MODIFICATIONS AUX PIÈCES 
DES DOSSIERS TARIFAIRES ET RAPPORTS ANNUELS 

48. Voir le mémoire de la FCEI (C-FCEI-0023 p. 15-16). 

49. Voir la présentation de la FCEI déposée en audience (C-FCEI-0028). 

50. La FCEI est en accord avec la majorité des demandes de modifications en lien avec 
cette question mais la FCEI demande toutefois le maintien de certaines de ces 
informations. 

51. Ces informations doivent pouvoir permettre une compréhension générale et 
informative des actifs d’Énergir et de son territoire, et ce, non seulement pour la 
connaissance de la Régie, mais aussi pour les consommateurs eux-mêmes, les 
autres intervenants et le grand public. 

 Dépense d’amortissement prévisionnelle selon le 4/8 – dossier tarifaire 

 
 
 
8 A-0064, pp. 84 à 86, Q/R 61  
9 A-0064, pp. 262 à 264, Q/R 249 
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 La FCEI demande à la Régie de maintenir la présentation de 
cette pièce. Elle juge que celle-ci est importante pour permettre à 
tous de conserver une perspective claire sur la nature de la 
composition de la base de tarification et sur les principaux 
déterminants de la dépense d’amortissement. De plus, sans cette 
pièce, la Régie elle-même n’aurait aucun moyen de valider le 
montant de la dépense prévue d’amortissement qui représente une 
part significative du revenu requis de distribution.  

 Carte des zones de consommation – dossier tarifaire 

 La FCEI demande à la Régie de maintenir la présentation de 
cette information. La FCEI soumet que ce support visuel est utile 
à la compréhension du réseau et de différents enjeux qui sont 
susceptibles d’être soulevés dans le cadre des dossiers tarifaires. 
Cela dit, les modifications mineures à la carte d’une année à l’autre 
ne justifient peut-être pas une mise à jour annuelle. La même version 
de la carte pourrait potentiellement être présentée pendant quelques 
années, évitant ainsi les coûts associés à sa préparation évoqués par 
Énergir. 

 Sommaire de la valeur historique et de l’amortissement cumulé des 
immobilisations – rapport annuel 

 La FCEI demande à la Régie de maintenir la présentation de 
cette pièce. Elle juge que celle-ci est importante pour permettre à 
tous de conserver une perspective claire sur la nature de la 
composition de la base de tarification et sur les principaux 
déterminants de la dépense d’amortissement. De plus, sans cette 
pièce, la Régie n’aurait aucun moyen de valider le montant réel de 
la dépense d’amortissement qui représente une part significative du 
coût de distribution. 

LE TOUT RESPECTUEUSEMENT SOUMIS. 

 

  Montréal, ce 12 septembre 2022 

  
 
(s) Fasken Martineau DuMoulin 

Copie conforme  Fasken Martineau DuMoulin S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
  Procureurs de l’intervenante FCEI 

 


